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Les courtiers associatifs  
en développement dans le Sud-Est du Maroc : 
entre politisation et dépolitisation 
Mohammed Benidir 
Cet a ti le t aite de l u  des ha tie s de la fa i ue des lites u-
rales, à savoir la reconversion des ressources tirées du courtage en 
développement dans le Sud-Est du Maroc. Suivant notre catégorisa-
tio  e pi i ue, la t i utio  politi ue de l a ti it  ou ti e et les 
comportements stratégiques des courtiers prennent deux formes. 
Elles résident soit dans le franchissement soit dans le gommage des 
frontières entre courtage en développement et arène politique insti-
tuée. Dans le franchissement, nous avons affaire à des articulations 
entre la « politique des problèmes et des besoins » et la politique 
électorale, entre militantisme développementaliste et affiliation 
partisane, dès lo s ue les ou tie s asso iatifs te te t de s e pa e  
du pou oi  d isio el. La a i e du ou tie  s e ast e da s les 
parcours politiques et des trajectoires notabiliaires. Dans le gom-
mage, certains courtiers entretiennent en revanche un intérêt dé-
guisé vis-à- is de la politi ue. De i e la st at gie d outside , 
s lipse t des e o e sio s a u es, des p dispositio s pa  
appo t au  ad es de l a e politi ue o e tio elle, des com-
p o is et des a es de o p titio  pou  l a s au a g de l lite. 
This pape  deals ith the u al elites  fo atio  th ough the o er-
sion of resources from the associative development brokerage in the 
Southeastern of Morocco. According to our empirical categoriza-
tion, political rewards of broker activity and strategic behavior of 
brokers take two forms. They reside either in the crossing or in the 
scrub of the boundaries between development and brokerage poli-
tics instituted. Through this, we will be dealing with the links be-
tween the "political problems and needs" and electoral politics, and 
between developmentalist activism and party affiliation from the 
moment on when community brokers try to seize decision-making 
power. Career broker fits into the political path and trajectories of 
notables. In this context, some brokers maintain however disguised 
interest vis-à-vis politics. Behind this outsider strategy, missed con-
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versions, predispositions in relation to the frames of conventional 
politics, compromises and arenas of competition for access to the 
level of the elite are eclipsed. 
Introduction  
Dans le Sud-Est a o ai , l asa te ajo it  des asso iatio s illageoises 
de développement apparaît « en deho s de l a e di e te de l Etat ap s 
1996 » (Zainabi et Ouhajou, 2005 : 8-9). Cette date coïncide avec les élec-
tions communales qui, suivies des élections législatives de 1997, ont per-
mis « l alte a e o se suelle » au pou oi  et da a tage d ou e tu e de 
la part de l Etat is-à-vis des demandes socio-politiques émanant des orga-
nisations de la société civile. Les acteurs de la coopération au développe-
ment ont favorisé la naissance des « associations villageoises de dévelop-
pement » AVD  da s le ad e d u e ou elle o figu atio  politi ue a-
tionale. Les différents projets de développement, initiés en partenariat 
a e  l Etat et les o ga is es i te atio au , et au uels s ajoute t eu  de 
l INDH1, o ditio e t l i pli atio  des a teu s de la « société civile ». Par 
conséquent, il se crée une intermédiation associative, voire un courtage en 
d eloppe e t. Il s agit là d'u e ou elle a i e ui e e di ue des 
capacités techniques et communicationnelles, bref de nouvelles façons de 
faire (Cheynis, 2008 : 136) pour drainer différents projets vers les villages 
(les arènes)2. C est à t a e s ette apa it  de d ai age ue s i a e 
l i te diai e e t e desti atai es de p ojets, da s les a es lo ales, et 
institutions du développement.  
D ap s os e u tes, les t aje toi es i di iduelles des ou tie s asso-
ciatifs du développement local puisent en général dans un éthos militant. 
Les de e i s ou tie s s appuie t su  u  a i e-plan de devenirs militants. 
                                                                
1 L I itiati e nationale pour le développement humain (INDH) est un « chantier de règne » 
lancé par Mohammed VI e  . D ap s la de i e plate-forme 2011-2015, elle se décline 
selon cinq programmes (le programme transversal, le programme de lutte contre la précarité, 
le p og a e de lutte o t e l e lusio  so iale e  milieu urbain, le programme de lutte 
contre la pauvreté en milieu rural et le programme de la mise à niveau territoriale). 
2 Pour la définition de courtier en développement, voir (Blundo, 1995 : 74 ; Bierschenk, Chau-
veau et Olivier de Sardan, 2000 : 7).  
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De leurs « points de vue », l i te diatio  e  d eloppe e t est o si-
dérée comme le prolongement des actions militantes antérieures3. Cela 
d o t e o e t es deu  de e i s et t aje toi es s i te p t e t 
pou  d pei d e les logi ues d e t e e  ou tage. “ui a t ot e at go i-
sation empirique, des profils peuvent être à cet égard repérés : une entrée 
par reclassement et recyclage du savoir-fai e ilita t, l effet de la coïnci-
dence et du hasard dans le cadre des actions généralistes en développe-
e t, u  appe di e de la ota ilit  e  pla e, l e t e e  ou tage pa  la 
dista iatio  à l ga d de l ad i ist atio  te h i ue et, e fi , l e t e pa  
la fo atio  et le e fo e e t des apa it s. U e a i e d e t e e  
courtage correspond à une figure idéal-typique, voire à une arène. Respec-
tivement, (anciens) militants, notables, agents sectoriels4 et généralistes 
font du courtage associatif en développement. Et celui-ci est une fabrique 
de nouvelles élites rurales, dans la mesure où il permet aux individus « ex-
cellents », agissa ts et ui o pte t de passe  d u e a e à l aut e, tout 
en maintenant des liens entre les arènes imbriquées. 
D u e a i e d e t e e  ou tage à l aut e, et d u e figu e à l aut e, 
l e ge e des ou tie s asso iatifs e  d eloppe e t da s les a es 
locales du Sud-Est du Maroc engendre une reconversion des ressources et 
des positions de pouvoir. Les courtiers disposent de ressources, de compé-
tences et de formes du capital, dans des arènes structurées par des enjeux 
et des logiques. En leur sein, les courtiers adoptent de subtiles stratégies 
pour tirer du profit, obtenir des crédits et remporter des « trophées » 
politiques. Ces stratégies signifient le maintien de leurs positions au prix 
d u e e o e sio  des esp es du apital e  d aut es esp es, plus en-
ta les et plus l giti es da s l tat o sid  des i st u e ts de ep oduc-
tion, co e l e pli ue Bou dieu 1994: 8). Partant de là, le capital, qui 
consiste en la maîtrise des canaux techniques et communicationnels du 
                                                                
3 Au  ôt s de es ou tie s, les ota les politi ues t aditio els, ui so t e  u te d u e 
p ofessio alisatio , s i s e t à leu s faço s da s les op atio s de ou tage e  d elop-
pe e t. Leu  ut est d ite  de laisse  l a e ide, dispo i le à u e ouvelle élite rurale. 
4 Nous entendons pa  age ts se to iels les te h i ie s ou i g ieu s de l Offi e gio al de 
mise en valeur agricole de Ouarzazate ou de celui de Tafilalet (ORMVAO/T). Il arrive fré-
ue e t u ils d ouvrent la sphère associative du courtage en développement à travers 
leurs activités professionnelles. 
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drainage des projets, se reconvertit en crédit. Le courtage en développe-
e t fa o ise l e ge e de ou elles odalit s de formation et de 
hiérarchisation des élites politiques qui ont progressivement transformé le 
politique et ses manifestations (Bourdarias, 2003 : 24, 34, 35).  
Analyser les stratégies des courtiers associatifs dans les arènes structu-
rées par des enjeux déterminés, laisse entrevoir la problématique 
d e he t e e t des logi ues so iales et de supe positio  des d a-
miques élitaires, tout en lui donnant un contenu empirique. 
L e he t e e t et la supe positio  e s op e t pas e t e odes de 
production déli it s. À l i e se, ils o espo de t à des fo es diff en-
ciées de d ai age, d a u ulatio  et d i estisse e t des essou es de 
différents ordres, et emploient des canaux diversifiés dans des champs 
sociaux hétérogènes (Bako-Arifari et Le Meur, 2002 : 136).  
Néanmoins, la reconversion/reproduction du capital en crédit et les 
superpositions des logiques sociales qui lui sont sous-jacentes impliquent 
une rationalité instrumentale. Celle-ci suggère que les courtiers associatifs 
en développement connaissent, avec des degrés différents, les arènes 
(mondes) au sein desquelles les ressources (les moyens) sont des maillons 
de ausalit  u ils a ipule t pou  attei d e les fi s e he h es dits  
les plus économiques possibles (Gellner, 1986 : 43). La malléabilité de leur 
capital, sa transformation et sa reconversion entrainent de multiples ins-
t u e talisatio s et effets. L i i atio  des logi ues fo de la atio alit  
i st u e tale de l a ti it  ou ti e. “u  fo d de ette i i atio  strad-
dling) et de cette rationalité instrumentale nous souhaitons formuler 
l h poth se sui a te5 : dans le Sud-Est du Maroc, les courtiers associatifs 
                                                                
5 Cet article s appuie su  les do es de l e u te de te ai  olt es da s le “ud-Est du 
Ma o  e  ue de la p pa atio  d u e th se de do to at e  otutelle e t e l université Mo-
hammed V Agdal-‘a at et l u i e sit  de Li ge. “u  la ase de l a al se des t aje toires 
d entrée en courtage en développement et les capacités acquises et mobilisées par les cour-
tiers, nous décrypterons ici la position que ces derniers entretiennent au champ (politique) 
institutionnel ou les « ualifi atio s u ils do e t eu -mêmes », au se s où l e te d Be a-
ni-Chraïbi (2011 : 56), aux actions courtières. Commencé en 2007, ce travail comprend un 
ha tillo  d u e i gtai e de pe so es. Che ha t à app he de  leurs logiques et leurs 
« univers de sens » (Olivier de Sardan, 2008 : 62), nous avons eu recours aux entretiens semi-
di e tifs. ‘ p t s et ifi s, tous les e t aits d e t etie s o t t  t aduits de ta azight 
(langue berbè e  et de l a a e lassi ue ou dialectal marocain vers le français par nos soins. 
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en développement sont des entrepreneurs politiques (Lavigne Delville, 
2000 : 165) qui franchissent ou gomment les frontières entre courtage en 
développement et arène politique instituée (notabilité). Dans le franchis-
sement, nous démontrerons comment ils sont enclins pour de multiples 
raisons à transgresser ou à remettre en cause la différenciation (Lagroye, 
2003 : 260-261), entre l espa e du so io ultu el du ou tage et l a e 
politique instituée. Les frontières entre deux espaces, deux formes 
d i te diatio  se ouille t g â e à la o e ge e, ous le e o s e  
premier lieu, entre la compétition politique (politics) et les politiques pu-
bliques (policies), entre la « politique électorale » et la « politique des 
problèmes » (de Maillard, 2006 : 40) qui guettent l e utio  des p ojets 
de l a tio  pu li ue pa  les a teu s politi ues et i stitutio els e  pla e 
ainsi que celle « des besoins » publics de base auxquels sont confrontés les 
citoyens. Dans le gommage, certains courtiers entretiennent en revanche 
un intérêt déguisé vis-à-vis de la politique. Certes, la « distanciation » à 
l ga d de l a e politi ue i stitu e et la neutralité/dépolitisation 
ui aud aient pas à « faire la dépolitisation ». Si cela implique une 
transformation active appliquée à un objet particulier, nous découvrons au 
gré des données récoltées que le mot « dépolitisation » évoque une passi-
vité (Vedel, 1962 : . Aut e e t dit, si elle est pas e pli u e pa  u  
certain nombre de stéréotypes actifs qui contrastent avec la politisation, 
s agit-il là d u e aut e faço  de fai e la politi ue ? Nous vérifierons en 
deuxième lieu comment la neutralisation et son o ollai e u est la d poli-
tisation ne sont en contrepartie que d autres manières de faire la politique 
et de pratiquer la participation. 
                                                                                                                                       
Out e les e t etie s, l o se atio  in situ nous a permis de construire une immersion et une 
empathie avec ces acteurs. Lesquelles nous ont aidé à écouter le discours spontané et la 
conscience pratique de e u ils font à t a e s e u ils sont et de e u ils p te de t t e, 
tout en neutralisant « axiologiquement » leurs « points de vue ». Je remercie Philippe Lavigne 
Delville, Sylvie Ayimpam, Amina El Messaoudi, Diego Sanges et Marie-Christine Polge pour 
leurs précieux commentaires et leurs remarques avisées sur une première version de ce 
texte. 
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La politisation du courtage et sa notabilisation 
Les appo ts a i s ue les ou tie s e t etie e t a e  l a e politique 
i stitu e pe ette t d app he de  les o e sio s des essou es, api-
taux et compétences non politiques (militantes, expertes, gestionnaires, 
communicationnelles et techniques) dans la compétition politique (poli-
tics). Par là, ils fabriquent une stratégie qui trace des trajectoires notabi-
liai es. Toutefois, la elatio  ui se oue a e  l a e politi ue i stitu e se 
fait par différents modes quant à des « décisions, pratiques ou représenta-
tions qui tendent plus ou moins directement à définir les contours sans 
esse e ou el s de l espa e politi ue » (Arnaud et Guinnet, 2005 : 17). 
Dans un premier temps, nous souhaitons étudier les raisons que les cour-
tiers donnent au franchissement de ces contours. Dans un deuxième 
temps, nous démontrerons comment la conversion des ressources de 
différentes arènes contribue corrélativement à la conquête de la notabilité 
politique. 
Logique associative, stratégie politique et enjeu électoral  
Le p e ie  ode de f a hisse e t des f o ti es est l e ôle e t du 
courtier du d eloppe e t da s l a e le to ale. Au ou s des a ti it s 
ou ti es, et e  d pit de l e t io it  ui s affi he a p io i pa  appo t à e 
qui lui semble politique – au sens conventionnel du terme –, le courtier 
soutient tel ou tel candidat durant la a pag e le to ale. Le as d u  
acteur associatif dans la chaîne montagneuse de Saghro en est une illustra-
tion de taille. Nous l a o s e o t  lo s de la o sultatio  le to ale de 
2007 et, bie  u il d la e au p ala le so  apolitis e, il faisait alors cam-
pag e e  fa eu  de l a tuel d put  PAM6 de la circonscription électorale 
de Tinghir. En 2009, il se présente aux élections communales dans son 
doua  d o igi e. Au g  du p o essus d e ôle e t le to al, le ou tie  
associatif en développement se mue mécaniquement en courtier électoral. 
Il et sa o u aut  d a tio  et de p o upatio s, e lo s de la ise 
                                                                
6 Le Pa ti authe ti it  et ode it  est u  pa ti politi ue  e   pa  l a i du ‘oi, Fouad 
Ali El Hi a, autou  d u  ou e e t à di e sio  politi ue, le Mouvement pour tous les 
démocrates (MTD) qui a donné naissance à ce parti politique hors normes. Un groupe parle-
mentaire a été créé avant même la fondation du parti. 
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e  œu e des p ojets, au se i e d u  pat o  politi ue a didat à la d pu-
tation. Dans ces conditions, la relation associationniste et contractuelle 
(Berdouzi, 1987 : 246) qui lie le courtier avec la population cible de projets 
se transforme en relation personnalisée et clientélaire. Dans le domaine 
associatif, celle- i o siste e  la e ualifi atio / e o e sio , da s l a e 
électorale, de la l giti it  e g a g e à t a e s l a e de la ise e  œu e 
des projets de développement (Dahou, 2003 : 156 ; Bennani-Chraïbi, 
2004 : 42 ; Bennani-Chraïbi, 2011 : 65). Tout en se nourrissant du capital 
associatif, le courtier associatif forge une notabilité so iale u il o e ti 
en légitimité (en crédit) politique (Berriane, 2009 : . E  a ge d u  
atelie  du d a age d u  p ojet, es o e sio s et e ualifi atio s poli-
ti ues appa aisse t da s les d la atio s d u e o seill e à l asse l e 
préfectorale d E a hidia lo s u elle e ho te les ou tie s asso iatifs à 
s e pa e  des a es politi ues i stitu es :  
« Prenez en vos mains les conseils (communaux). Tout passe par la 
politi ue. De la politi ue, o  passe e s l asso iatif et l o o i ue, 
etc. » (entretien, 2 septembre 2012, Agoudal (Imilchil) 
Le chevauchement entre logique associative et logique communale est 
jusque-là u  aut e ode d a ti ulatio  e t e ota ilit  et ou tage (Beni-
dir, 2011, 2014). Durant la campagne électorale des législatives, le courtier 
électoral cherche à se faire élire comme mandataire communal. En termes 
d affiliatio  pa tisa e, il faut disti gue  deu  oies. D u e pa t, la a te 
pa tisa e peut s ide tifie  à elle du d put  ui est à la fois p side t du 
conseil communal ou municipal ; et ui p ati ue u e so te d  « assimilation 
moléculaire des élites » (Geschière, 1996 : 86-  à la a o ai e , tout e  
oscillant entre clientélisme électoral et structures sociales tribales et eth-
i ues. J ai d o t  ailleu s Be idi ,  : 345) que le Janus notabiliaire 
député-président pratique cette stratégie de cooptation politique. Au 
moment des élections communales, il « intègre » les courtiers électoraux 
ui l o t soute u – lors des législatives – dans le parti auquel il est affilié. 
L appa te a e t i ale et pa tisa e des d put s est, à uel ues e eptio s 
p s, o l e a e  elle des p side ts de o u es. L o je tif o siste à 
donner au parti politique une dimension nationale, mais également à 
s ige  e  a teu  i flue t is-à-vis du parti, du gouvernement, des autori-
tés locales, provinciales et centrales. Les élites assimilées ou cooptées – 
dont font partie les courtiers associatifs et électoraux reconvertis en élus 
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locaux – constituent une assise pour toute candidature du député aux 
i sta es ep se tati es au i eau lo al et atio al. D s lo s, l a age 
local est une locomotive pour la consolidation de sa carrière politique, non 
seule e t su  pla e, ais aussi da s u  p ojet d as e sio  politi ue à 
dimension nationale.  
D aut e pa t, l affiliatio  pa tisa e des ou tie s asso iatifs, ui o t as-
sumé des postes de représentation politique locale, puise dans la socialisa-
tio  politi ue a t ieu e. Bie  u ta t dista i  Io , , l e gage e t 
de gauche corrèle avec la carte partisa e hoisie pou  l i estitu e à la 
notabilité communale. Empiriquement, des cas corroborent cette deu-
i e oie. Pa  e e ple, le e e fo dateu  de l asso iatio  A al 
Dades, connue pour le militantisme politique de gauche de ses membres, 
préside le conseil communal de Souk Lakhmiss lors des élections de 2009 
au nom du PSU7. L appa te a e politi ue à e pa ti de gau he e o te 
aux années de la formation universitaire à Agadir. Le président de 
l asso iatio  Oued El Hajaj, à “kou a, représente un cas identique. En 
a t l asso iatio  e  , do t le si ge se t ou e à Casa la a, il se fait 
élire lors des communales de 2003 ainsi que celles de 2009 dans son douar 
d o igi e la i o s iptio  le to ale °  a e  l ti uette du CNI8. C est 
avec la même ti uette pa tisa e u il tait a didat alheu eu  au  
élections législatives de 2007. En parallèle, référons-nous au cas du prési-
de t de l asso iatio  Tafe galte pou  le d eloppe e t à Agdez Zagora) 
qui est en stradlling élu local de la commune rurale Mezguita. Au sein du 
conseil communal, il préside le Comité local du développement et des 
affai es so iales, ultu elles et spo ti es. L affiliatio  au PP“9 va de pair 
avec sa socialisation politique et syndicale qui commence depuis le campus 
universitaire. Le dernier exemple est celui du président du conseil commu-
                                                                
7 Le Parti socialiste unifié fut créé en 2005 suite à une union entre le parti de la Gauche socia-
liste u ifi e le uel a asse l  des pa tis et g oupes d e t e-gauche) et Fidélité à la 
d o atie, u  pa ti ui est issu de l U io  so ialiste des fo es populai es e  .   
8 Le Congrès national Ittahadi (CNI) est le nouveau parti qui est né de la s issio  de l U“FP 
après le « gou e e e t d alte a e o se suelle ». 
9 Héritier du Parti communiste du Maroc (Parti communiste marocain et Parti de la Libération 
et du socialisme), le Parti du progrès et du socialisme est légalisé en 1974, et il a tenu son 
premier congrès national en 1975. 
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al de Boua a , au o  du P“U, à l Est d E a hidia. Pou  lui, l e t e e  
courtage du développement et dans l a e politi ue o u ale est irri-
guée à la fois par ce qui reste du militantisme politi ue d alo s.   
Du point de vue de certains acteurs, les opérations du courtage en dé-
eloppe e t e so t pas e  o t adi tio  a e  l e t e e  a e politi ue 
instituée, et qui se manifeste ici dans les tentatives de conquête du pou-
voir décisionnel (Gaxie, 1978 : 43). À Bouanane, e  guise d e e ple, le 
u ul e t e la figu e d lu et elle du ou tie  asso iatif s e pli ue pa  le 
fait que, si ce dernier « est pas e  e te ps lu lo al, il e peut pas 
joui  d u  pou oi  d isio el [solta taqrirya]» (entretien, Errachidia, le 
12 ja ie  . Ce tai s d e t e eu  o sid e t ue « les associations 
ont le même avenir que les communes » (entretien, El Kheng, le 16 janvier 
. L asso iatio  A al Dades ep se te u  as a ifeste ui e d 
compte de la politisation progressive du courtage et de sa notabilisation. 
Co e u p de e t, l asso iatio  a ite des ilita ts à o die e 
socialiste (trotskiste et marxiste) et amazighe. Chaque année, elle organise 
le Festival Dades-Megoun en partenariat avec la Fondation Aknaray aux 
Pays-Bas et l IDD10, do t les th ati ues o t de l e lusio  so iale à la 
a gi alisatio  et l li i atio  politi ue. E  , lui-même natif de Souk 
Lakhmiss, le responsable de la Fondation Aknaray critique les précédentes 
thématiques u il o sid e o e « ciblant une élite déterminée ». En 
droite ligne avec la politisation lagroyenne (Lagroye, 2003 : 260-261 ; Aït-
Aoudia, Bennani-Chraïbi, Contamin, 2010), les courtiers associatifs trans-
gressent et remettent en cause la différenciatio  e t e l espa e du our-
tage – socio- ultu el pou  l esse tiel – et la notabilité politique. Les propos 
du responsable de la fondation cité ici sont significatifs :  
« Vu la réputation du festival (Dades-Megoun), il doit être intéressé, 
en premier chef, au  p o l es de la zo e su  tous les pla s… E  
particulier, la priorité doit être accordée à la démocratie locale, à la 
participation dans la vie politique. […] Les élections locales jouent 
                                                                
10 Le réseau Immigration, Développement, Démocratie (IDD) fut officiellement fondé en 1999. 
Il a été créé, suite à un débat sur le d eloppe e t au sei  d u  seau de la gau he a o-
ai e e  F a e, à l ATMF Asso iatio  des t a ailleu s agh i s de F a e  à pa ti  de 
1989, et en Europe, au sein du CADIME (Coordination des associations marocaines démocra-
tiques en Europe), à partir de 1993. 
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u  ôle i po ta t da s l a uisitio  de plusieu s d oits. Il e faut 
pas toujou s o pte  su  le ha ge e t d e  haut tout e  ou lia t 
le rôle des partis politiques et les associations. Là, il faut aider les 
jeu es afi  u ils soie t i t g s da s la ie politi ue. » (Abdellah 
Talal, 2008)11 
Ce dernier cas démontre comment la qualification/reconversion des 
essou es i je t es da s l i te fa e d eloppe e taliste permet aux 
courtiers- ilita ts de alise  u  a age da s l a e politi ue i stitu e, 
tout en politisant les discours, les enjeux et les représentations après des 
années de dé-politisation et de contestation. Aux élections communales de 
, ils i e t d a ie es lites politi ues ui a aie t si g  pe da t 
trente ans au conseil communal de Souk Lakhmis. La transition de la lo-
gique de contestation vers celle de l i t g atio  à l e ei te o u ale, 
et celle du discours misérabiliste de la lutte pour la dé-marginalisation vers 
celle de la participation au développement et à la politique sont autant 
d i di es ui o fi e t l h poth se de o stitutio  de ou eaux notables 
et la fabrique de nouvelles élites rurales. Cependant, celles-ci sont con-
frontées, y compris au terme de cet exemple, à un double-bind, à une 
injonction contradictoire : comment éviter de ne pas renoncer à la voie 
militante héritée et même à ses paramètres distanciés tout en prenant 
positio  da s l a e politi ue i stitu e ? Le maintien des réseaux de 
l a ti it  ou ti e e  d eloppe e t et pa fois e la o st u tio  
d u e dista e e e s les ou tie s i t g s à la o u e pe ette t de 
gére  e pa ado e. Les ou tie s ui o t p f  este  e  a ge de l a e 
o u ale ga de t le statut du elais asso iatif et de l a ti iste so io ul-
tu el , e ui p oduit de ou elles e o positio s so iales. Le a iage de 
raison et les alliances entre cama ades d a ta , ou tie s asso iatifs et lus 
lo au  d aujou d hui o t fi ale e t d ou h  su  des haî es de o flic-
tualit  et d oppositio  ; notamment sur les choix, les prises de position et 
                                                                
11 Cet entretien avec Abdellah Talal, président de la Fondation Aknaray, est publié dans 
Azqour n°4-5, 2008, p.2, une publication dite « intellectuelle, culturelle et journalistique 
complète » dit e pa  l asso iatio  A al Dades AAD  e  olla o atio  a e  l asso iatio  IDD, 
l ATMF et la fo datio  Ak a a . D où le hoi  de la th ati ue du de ie  festi al portant sur 
« la gestion des affaires locales : quels enjeux et quelles approches » en marge duquel la 
thématique de « l État gio al da s le Ma o  d o ati ue » a été abordée.  
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les d isio s p ises da s le ad e de l i pl e tatio  des politiques pu-
bliques locales.  
U  des effets i duits de l a ti ulatio  du ou tage e  d eloppe e t à 
l a e politi ue i stitu e est la o e ge e e t e politics et policies (Ca-
tusse et Karam, 2009 : . “elo  des as t pi ues, il s a e ue les our-
tiers sont captivés par les arènes (Faure, 1997 :  de la ise e  œu e 
des politi ues pu li ues lo s u ils i te p te t à te e ses f e tiels, 
mais aussi par celles relevant de la compétition politique entre acteurs 
concurrents. Nous nous arrêterons sur deux exemples. Le premier relève 
du p side t de la o u e u ale “ouk Lakh iss ui h site pas à iti-
ue  les p ojets et les p og a es de l Etat. E  te es de gestio  om-
u ale, il i siste su  la alsai e o e tatio  ui s op e au sei  du o i-
té local du d eloppe e t hu ai . Ce de ie  ta t l i st u e t de pla i-
fication stratégique du développement local et de gouvernance territoriale 
do t le ut est d a ti ule  les d a i ues lo ales des asso iatio s a e  les 
initiatives locales des élus. Selon lui : 
« […] la o e tatio  este u  œu  pieu . Pa  e e ple, 
l la o atio  du PCD pla  o u al du d eloppe e t  est on-
fi e te h i ue e t à u  u eau d tudes, alo s ue les lus o t 
au u e a ge de p opositio . Ils o t u à l auto ise  pou  e pas 
frei e  les p ojets de l Etat ui so t al diag osti u s pa  des te h-
niques loin de la population à la base et ses besoins réels » (entre-
tien, Kelaat Megouna, le 8 février 2010). 
Ces propos révèlent que, dans le sens où la controverse se concentre ici 
plus sur le référentiel de la politique publique que sur la compétition poli-
tique, la concertation et la participation se plient aux procé-
dures/techniques des projets mis en place (Bono, 2009 : 244) dans une 
arène où le politics est vidé de toute sa substance.  
L e t e des ou tie s da s la politi ue o e tio elle s i s it pa fois 
dans un contexte où prédomine le primat de la compétition politique, 
voire même celui de la surpolitisation des arènes. Cette surpolitisation 
réside dans le fait que les coalitions associatives vont de pair avec les inter-
férences politico-pa tisa es. A Boua a e, les lus de l oppositio , ui so t 
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issus e  ajo it  de l Isti lal12, parrainent une organisation fédérative qui 
leur est propre (Forum de solidarité pour le Sud-Est . À l i erse, la majori-
té est alliée avec les élus du PAM et est présidée par un membre du PSU. 
Ceux-ci sont organisés dans le cadre du réseau associatif appelé : « Union 
des initiatives du développement de Bouanane ». Les deux associations 
sont membres du CLDH. D ap s le p side t :  
« […] l oppositio  de l oppositio  est pa fois i o p he si le. “i u  
tel p ojet tou he la populatio  toute e ti e et s i pla te da s la 
zo e de leu  le tio , ils o t u à pa ti ipe  et alide  le p ojet. 
Mais s il tait pas le as, ils ote t o , ie  u ils o stitue t u e 
minorité au sein du conseil. » (entretien, Errachidia, le 12 janvier 
2010)13 
Une situation qui exacerbe les conflits entre les membres du conseil 
communal et ceux du comité local du développement humain, tout en 
e ge d a t di e ses fo es d i st u e talisatio  et de pat o age. 
Entre le « douar », la « rue » et le « couloir » 
Que sont alors devenus les courtiers associatifs ? Au gré des exemples 
cités, la conversion des « capitaux » techniques accumulés en « crédits » 
politi ues et la t a sfigu atio  du ou tage e  ota ilit  s a e t i suffi-
santes si elles e s a o pag ent pas de la qualification des capacités 
politiques, et qui réfère à une nouvelle manière de faire le militantisme. Le 
cas des leaders de la Fédération des associations du développement de 
Tinghir (FADT) nous offre un exemple saillant de la politisation du courtage 
et de sa ota ilisatio  p og essi e. Ces leade s s e pa e t des sa oi -faire 
                                                                
12 Formant la composante du mouvement atio al, le pa ti de l Isti lal I d pe da e  est 
 e  . Bie  u il se le t e le pa ti « clanique » de e tai es fa illes d Ahl F s, il 
remporte des sièges même dans les zones montagneuses, désertiques et semi-désertiques les 
plus enclavées. 
13 En parallèle, un membre du Réseau des associations du développement du Grand Ferkla 
qui est également un élu com u al au o  du PJD e pli ue l a iguït  de ette oppositio  
par le fait que celle-ci « oie ue la ajo it  est do i a te et d e lusio , alo s ue la se-
o de iti ue la p e i e o e s il s agit d u  o sta le ui d a ge » (entretien, Tinjdad, le 
22 février 2014).  
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techniques et de la maîtrise des contacts stratégiques avec les bailleurs de 
fonds, non pas seulement pour endosser la figure du courtier dans la mise 
e  œu e des p ojets, ais aussi pou  p te d e à des espo sa ilit s 
représentatives. Bref, ils font du développement pour la politique. 
L eth og aphie de leur « militantisme développementaliste »14 confirme la 
possibilité de requalifier et de reconvertir des savoir-fai e d u e a e à 
l aut e. E  l o u e e elle du ou tage et du ilita tis e e s elle de la 
compétition politique qui se traduit par (les tentatives de) la conquête de 
notabilité communale et parlementaire. 
E  s appu a t su  e ue e tai s appelle t « la foi développementa-
liste », notamment dans son espèce contestataire et participationniste 
(Bierschenk, Chauveau et Olivier de Sardan, 2000 : , l i itiatio  des 
stratégies politiques se base sur les éléments suivants: la mobilisation 
contre la mauvaise gestion des affaires locales par les élites politiques en 
place ; la rédaction des lettres de dénonciation ou des doléances adressées 
aux instances gouvernementales, représentatives et partisanes ; et les 
prises de position par rapport à des décisions publiques au niveau local. En 
effet, la FADT a ait o ga is  des a ifestatio s o t e l e la e e t de la 
région. Affiliés en plus au PJD, les leaders de la FADT construisent un dis-
ou s d auto it  su  la atu e des p o l es à soud e et atal se t pa  
là même des formes de protestation latentes et balbutiantes. Ils cristalli-
sent un ancrage local (Catusse et Karam, 2009 : 100-  pou  s e pa e  
d u e l giti it  de la ep se tatio  politi ue ult ieu e, à sa oi  elle de 
la ota ilit  o u ale et, plus ta d, pa le e tai e à l heu e des lec-
tions législatives anticipées de 2011. Là, ils se plient malgré eux aux règles 
du jeu partisan local, ce qui sape pou  u e pa t l i age de po te-parole de 
la protestation à laquelle les courtiers associatifs affiliés au PJD pourraient 
prétendre (Catusse et Zaki, 2009 : 85). 
La notabilisation des courtiers associatifs, à travers le cas de la FADT 
récapitulé ci-dessus, est façonnée par la « conversion circulaire » des res-
sources et des savoir-faire (Bennani-Chraïbi, 2011 :  et l « ubiquité réti-
culaire » (Blundo, 1998 : 38) dans différentes arènes et réseaux. Ces der-
niers sont ceux du « douar », de la « rue » et du « couloir » au sein des-
                                                                
14 Pou  l olutio  de leu  o ilisatio , f Be idi   : 33-37). 
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uels di e s odes de l giti atio  s i igue t utuelle e t. La ep sen-
tation électorale, le discours idéologique, la compétence technique, la 
maîtrise des contacts stratégiques – tant avec les bailleurs de fonds 
u a e  les associations des ressortissants – et, e fi , la o st u tio  d u  
réseau relationnel constituent corrélativement autant de modes légitimant 
l e t e des ou tie s da s l a e politi ue i stitu e. Le ou tage e  d e-
loppe e t u e e plifie jus u alo s la FADT, autant pour des raisons 
idéologiques (légitimité du capital associatif et primauté du local dans le 
discours) que pour des raisons techniques (compétences et réseaux de 
relations) (Boucher et Villalba, 1990 : 41 ; Catusse et Zaki, 2009 : 90), dé-
termine la conquête de la notabilité communale et même parlementaire. 
En ce sens, ce sont les associations qui, à travers les capacités dont les 
courtiers sont porteurs, influencent en dernier abord les processus de 
mobilisation-participation autour du pouvoir municipal15. 
La politisation du courtage et sa notabilisation estompent-elles la spéci-
fi it  du ou tie  ou des ou tie s telle ue ous l a o s d ite à plusieu s 
reprises ? Cette question centrale qui a été soulevée par Giorgio Blundo à 
propos du Sénégal est d a tualit  e  e ui o e e le “ud-Est du Maroc. 
A l aide d u e eth og aphie e  lo gitudi al des ou tie s, la ulti-
appartenance à des arènes multiples et imbriquées et la conversion circu-
laire des ressources, des arguments et des savoir-faire démontrent com-
ment le courtage constitue un tremplin à une carrière politique et/ou à 
une ascension politique (Blundo, 2000 : 73- . E  e t a t da s l a e 
politique instituée (enrôlement électoral, conseil communal, parlement, 
prises de position par rapport à la gestion des affaires publiques locales, 
affrontement avec les autorités locales, implémentation des politiques 
pu li ues , les ou tie s passe t de l i side  ultu el à l outside  politi ue 
(Blundo, 2000 : 104 ; Benidir, 2010 : , ta t do  u ils sont en quête 
d u e ou elle l giti it . Ils he he t, da s u e e ualifi atio  des opé-
rations du courtage quant à ses actions et ses ressources techniques – ou 
celles politiques qui les précèdent synchroniquement ou diachronique-
                                                                
15 I e se e t à ‘. Bal e ui soutie t l id e selo  la uelle « la dynamique de participation à 
l'origine du renouveau associatif, souvent attribuée aux nouvelles catégories sociales inter-
médiaires, semble ainsi s'estomper pour laisser aux municipalités la maîtrise relative des 
processus de mobilisation des associations autour du pouvoir communal » (Balme, 1987 : 
601). 
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ment –, à s i pose  fa e aux élites en place pour influer sur les décisions 
p ises ou à p e d e, ais aussi à o u i  le pou oi  d s lo s u ils les 
i e t de l a e. Cela o fi e da a tage l h poth se d e ge e de 
nouveaux entrants et de la fabrique de nouvelles élites sur fond de la con-
version politique des ressources du courtage. Une telle émergence par 
i e e t, a st a tio  faite des allia es u elles peu e t o t a te  
dans certains cas, bouleverse les rapports de force en faveur de la gestion 
des affaires publiques selon un modèle associatif, ce qui met en branle les 
intérêts des élites en place.  Stratégie d’outsider ou comment faire la politique autrement 
La st at gie d as e sio  politi ue p e d i i u e i age ui i alise a e  
la précédente. Une autre catégorie de courtiers défend une vision neutrali-
sante et dépolitisée du courtage en développement. Si les courtiers, dans 
leu  st at gie de ota ilisatio , so t ualifi s d e t ep e eu s de politisa-
tion, quid de ceux qui ont une vision neutralisée ou dépolitisée dans la 
mise à jour des pratiques associatives du courtage ? Parle-t-on 
d e t ep e eu s politi ues de d politisatio  ? Au cours des activités cour-
ti es, ils ise t à eut alise  u  e tai  o e d a ti it s ou th a-
ti ues, ota e t lo s u ils d sa ti e t ou dissimulent toute connotation 
supposée politique, y compris la compétition électorale. Ils entretiennent 
u  d si t t ou à juste tit e u  i t t d guis  à l ga d des affai es pu-
bliques villageoises, notamment en ce qui concerne les anciens cadres et 
critères (Mendras, 1962 : 261). De « leur point de vue », les associations, 
actrices à part entière du courtage entre populations et responsables de 
tout bord de projets, sont conçues comme étant des structures apolitiques 
ou même « purifiées » des bassesses de l a tio  politi ue Al-Sayyid Said, 
2004 : . Cela do e l i p essio  ue le ou tage e  d eloppe e t e 
peut se fai e ue su  la ase d u e d politisatio  des e jeu  et d u e e-
cherche de consensus, à partir de la valorisation du « petit », du « con-
cret » et du « ponctuel » (Bennani-Chraïbi, 2003 : 352). Ces attitudes, ces 
logiques, qui accompagnent les opérations de courtage, portent en elles-
mêmes une vision modificative des relations qui se nouent et se dénouent 
entre État, collectivités locales, autorités locales et sociétés locales, arènes 
auxquelles s ad esse t les p ojets. Il s agit là aussi d u e isio  fo tio a-
liste qui technicise ce rapport et le dépolitise davantage (Abelès, 1986 : 
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257), sachant que les enjeux de la rétribution réelle de telles opérations se 
trouvent en deho s de l o d e politi ue lo al. Da s tous les as, ous er-
rons que la neutralisation, la dépolitisation et encore la technicisation des 
a ti it s ou ti es pa ti ipe t e  alit  à la st at gie de l outside  Ca-
tusse et Karam, 2009 : 97). Elles forgent par là même de nouvelles ma-
nières de faire la politique ainsi que celles de (re)penser la participation 
associative.  
En droite ligne avec notre catégorisation empirique des trajectoires 
d e t e e  ou tage, deu  figu es idéal-typiques illustrent différemment 
des logiques représentationnelles et stratégiques (Olivier de Sardan, 1995 : 
126-127) de la neutralité et de la dépolitisation. La première a trait aux 
g alistes do t les a tio s ou ti es e  d eloppe e t s appuient sur 
un savoir-faire transversal qui désormais ne recourt pas aux mêmes re-
gist es d i telligi ilit  Na  et “ ith,  : 14). La deuxième relève des 
age ts se to iels ui so t e t s e  ou tage pa  e ue l o  a ualifi  de 
« l aut e a i e d alle  au peuple », tout e  s loig a t de la pu e te h-
i ue et se dista ia t, pou  u e g a de pa t, de l ad i ist atio . Ils fo t, 
da s l i te fa e asso iati e, e u ils o t pas pu fai e da s 
l ad i ist atio  se to ielle où ils so t atta h s.  
Savoir-faire transversal et neutralité    
Les entretiens ethnographiques menés avec les généralistes révèlent la 
différenciation des formes de penser et de faire la dépolitisa-
tion/neutralisation des opérations du courtage. Le premier cas est celui 
d u  ou tie  g aliste dont la stratégie consiste en la quête, fut-elle 
a o t e, d u e o-légitimité notabiliaire dans laquelle la neutralité dissi-
mule une manière de faire la politique autrement (Catusse, 2002 : 308-
309 ; Bourqia, 2011 : 101 et 113). Avant que son enrôlement électoral dans 
les législatives et sa candidature aux communales qui les suivent débutent, 
il nous déclare : « même si le développement est par essence politique, je 
e p te ds pas, à t a e s l asso iatio  et les p ojets, fai e la politi ue » 
(entretie , “agh o, le  o e e . Co e ous l a o s is e  
exergue du point de vue théorique, il fait en apparence référence à un 
gommage déguisé des frontières du politique. Néanmoins, le comporte-
e t d apolitis e d la  e le les te tati es de s e pa e  d u e ou-
velle notabilité par le courtage caractérisé par des activités diversifiées et 
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g alistes. À l i sta  de so  p e ie  d a age e  ou tage ui a pas 
t  a outi o e ous l a o s is e  lu i e i-avant, son entrée en 
arène politique instituée a échoué. Il a été battu aux élections commu-
ales. Bie  u ta t i  de l asso iatio  illageoise pa  so  o u e t 
ai ueu  et e e de l asso iatio , ses a tio s ou ti es e  d elop-
pement se maintiennent au niveau supra-local. Il joue la fonction du cour-
tier au nom de la fédération16 et o  plus au o  de l asso iatio  do t il 
fut fondateur :  
« J i te ie s seule e t à l helle o u ale à t a e s la f d a-
tio  des asso iatio s et o  pas da s le ad e de l asso iatio  illa-
geoise qui se trouve dans le village natal » (entretien, Ouarzazate, le 
08 février 2011)17.  
Cela sig ifie ue l he  d e t e e  a e politi ue i stituée contraint 
le ou tie  à u  ha ge e t d helle d i te e tio .    
Concernant le deuxième cas, les acteurs généralistes en développe-
ment confondent avec succès la neutralisation vis-à-vis de la sphère con-
e tio elle de l a e politi ue et la pa ti ipatio  p ag ati ue à elle-ci. 
Le as de l asso iatio  Akhia  da s le Haut Atlas o ie tal e  est u e illus-
tration exemplaire. Les propos de son président expliquent métaphori-
quement comment les postures généralistes, pragmatiques et neutrali-
santes font une entreprise commune :  
« Da s ha ue he al ui ie t, il faut  o te . “ il e e s le 
développement on y reste, sinon on y descend » (entretien, Imilchil, 
le 26 septembre 2009).  
                                                                
16 Comme en témoigne sa fonction de relais dans le cadre du projet « Conservation de la 
Biodiversité dans le Saghro ». Le projet est financé par le Programme des micro-financements 
du Fo ds de l e i o e e t o dial PMF/FEM– PNUD), voir Alifriqui (2012 : 5). 
17 En quittant en fin de compte la fédération, il porte son savoir-faire en matière de courtage 
en développement en dehors de son village. Actuellement, il est membre de plusieurs asso-
iatio s à Oua zazate e t e asso iatio  Oasis de la fe e et de l e fa t pou  le d elop-
pement et la solidarité, Association des populations de montagne (APM)-succursale de Ouar-
zazate, association de quartier El Ouahda et Association des apicultures de Zagora), entretien, 
31 décembre 2012, Ouarzazate.    
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L asso iatio  fait pa tie d u  u i e s ulti-varié des projets. En 
l o u e e, elle est e e du Comité provincial du développement 
humain (CPDH), dans la mesure où il représente la zone montagneuse de 
la p o i e d E a hidia. “elo  le p side t, elle a pas u e fo e de p o-
positio , ais ela e l e p he pas de pa ti ipe  au  d ats ui se tien-
nent au sein de ce comité. Quant au conseil communal de Bouzmou où se 
t ou e l asso iatio , celle-ci est membre du Comité local du développe-
ment humain (CLDH). Selon ses dires, la position du courtier associatif vis-
à- is de l a e o u ale a ie e t e la eut alit  et la pa ti ipatio  
p ag ati ue, eu ga d à l i t g atio  de la di e sio  olle ti e, tribale et 
ota iliai e da s le o tage et la ise e  œu e des p ojets. Da s le on-
tage des projets, il a e ou s à e u il o sid e u e « mobilisation villa-
geoise ». Tel est le cas du projet relatif à « la lutte o t e l osio  des sols 
dans la plaine allu iale da s la all e d I il hil et (pour) limiter les impacts 
su  l ag i ultu e », un projet qui a été financé par Hydraulique sans fron-
tière-Méditerranée (HSF). Au sujet des relations avec les communes, le 
p side t de l asso iatio  déclare: 
 « […] les se i es de la o u e et eu  de l Offi e de ise e  a-
leur agricole18 au niveau local doivent accompagner le comité du pi-
lotage da s le ad e d u e app o he pa ti ipati e. […] La commune 
rurale a besoin de nos capacités techniques. Pour nous, nous en 
avons besoin en termes de son apport institutionnel que condition-
nent les projets. » (entretien, Imilchil, le 26 septembre 2009)  
Pour sa part, la position du président du conseil communal de 
Bouz ou, da s la all e d Assif Melloul  I il hil , s i s it dans le même 
o d e d id e. E  a ge d u  atelie  du d a age de p ojet su  le « Ren-
forcement des capacités des femmes du Haut Atlas oriental, pour leur 
autonomisation économique et sociale » do t l asso iatio  Akhia  est 
l a teu  po teu , il d la e à e sujet :  
                                                                
18 Organisme public doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière placé sous la 
tutelle du ministère de l'Agriculture et de la Pêche maritime. Il est implanté à Ouarzazate et à 
Errachidia depuis le début des années 1960. Outre sa vocation essentiellement agricole, 
l Offi e a o e o je tif de e  u  d a is e et de disséminer le développement dans sa 
zo e d a tio . G ale e t, les li ites de la zo e d a tio  de l O‘MVA d Oua zazate ou 
celui de Tafilalet ne correspondent pas à celles de la province administrative. 
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« L asso iatio  Akhia  est pa i les asso iatio s t s d a i ues. 
Elle est membre du comité local du développement humain. Je suis 
pa i les ge s ui la soutie e t. N est-ce pas un seul grain de blé 
ne fait pas à lui seul du pain (urda itgga yan ird aghroum). » (entre-
tien, le 2 septembre 2012, à Imilchil (Agoudal) 
La eut alisatio  ui s appuie su  la postu e à la fois g aliste et 
pragmatique signifie-t-elle une instrumentalisation réciproque entre 
l asso iatio  Akhia  et la o u e u ale de Bouzmou ? “ agit-il là d u  
alibi politique ? Bien entendu. Les propos cités supra informent sur le parti 
p is d i st u e talisatio s utuelles ou ie  e ue Lag o e appelle les 
« cannibalisations réciproques » (Lagroye, 2003 :  e t e l espa e so ial 
du ou tage e  d eloppe e t et l a e politi ue o e tio elle ; les-
quelles cannibalisations mettent les gens du développement et les gens du 
pouvoir en coexistence pacifique (Bierschenk et al., 2000 : 32). Par ailleurs, 
la eut alit  s effo e d t e volens nolens un alibi politique, dans le sens 
où elle s i st u e talise à l ga d d u e at go ie de ailleu s de fo ds19. 
Dans la valeur que ces derniers exigent pour le financement de certains 
p ojets, les ou tie s de l asso iatio  Akhia  d la e t ue elle- i est i 
politique, ni religieuse, ni humaniste, mais bien neutre. La neutralité signi-
fie ici : 
« […] u e so te de o ale politi ue d fi ie à pa ti  d u  s st e de 
aleu s plus u u e at go ie de la s ie e politi ue ui pou ait se 
définir à partir de faits constatés sans jugement de valeur présup-
posé » (Vedel, 1962 : 12).  
Il s agit d u  s st e de aleu s, ais aussi d u  ali i ui po d au  
exigences et aux tendances des bailleurs de fonds et des pouvoirs publics. 
« La politique de bons offices », i stall e e t e l asso iatio  Akhia  et les 
a teu s pu li s et i stitutio els, s e pli ue aussi pa  l a se e d u  dis-
cours militant et misérabiliste de déni ; un discours dont on peut rendre 
compte ailleu s, e  l o u e e da s les zo es de D a, Gh is, Tinghir et 
                                                                
19 Tels ue l ONG “olida it  E ha ge No d “ud “EN“ , l Age e Japonaise de Coopération 
I te atio ale JICA , l ONU Fe es, INDH, O‘MVAT, l'Asso iatio  Ma o ai e de “olida it  
et de Développe e t AM“ED , le PNUD, l UE, l Age e Mi o P ojets, H d auli ue “a s 
frontières (HSF), le Service de Coopération et d A tio  Cultu elle “CAC  de l A assade de 
France, le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD), etc.. 
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Dades. Pou ta t, la zo e d I il hil est l u e des gio s les plus e ul es et 
enclavées en termes de développement humain au Maroc. 
Parmi les exemples les plus probants, on peut également citer celui de 
l asso iatio  Oasis Fe kla pou  l e ironnement et le patrimoine (OFEP), à 
Ti jdad, da s la p o i e d E a hdia. À l i sta  de p de ts as, le a ac-
tère généraliste des activités courtières est bel et bien mis en exergue. Il 
est e it  da s le statut de l asso iatio  : « son action ne se limite pas 
à un domaine spécifique » (entretien avec deux membres au siège de 
l asso iatio , Ti jdad, le  ja ie  . À p e i e ue, il s est a  
d u e pa t ue les o po te e ts st at gi ues elatifs à la eut alisatio  
et à la dépolitisation concernent les hommes20 et non pas les institutions 
ad i ist ati es et ep se tati es. Nous appelo s u au d ut de 
l e t etie , l u  d e t e eu  d la ait ue « es ge s de l asso iatio  i ale 
et de la commune), nous ne les connaissons pas » (entretien avec un 
e e de l asso iatio , Ti jdad, le  ja ie  . La i alit  asso iati e 
i pose au ou tie  e  d eloppe e t d adopte  u e positio  d outside . 
D aut e pa t, si l o  o sid e l he  du p side t de l asso iatio  da s les 
élections parlementaires qui coïncide avec le début de son entrée en cour-
tage en développement, force est de constater que la dépolitisation et la 
neutralisation représentent toutes deux un apolitisme tactique. Com-
ment en arrivons- ous à u e telle situatio  ? E  u te d u e ouvelle 
l giti it  da s l a e lo ale de Ti jdad, da s la uelle g e de facto des 
logi ues eth i ues o fli tuelles, le ou tie  e  d eloppe e t s appuie 
sur une micro-stratégie de requalification par la dépolitisation dans une 
perspective probable de repolitisation. La neutralité est un gommage rela-
tif des frontières de la politique. Ressource de légitimité, elle est destinée à 
ieu  s i pose  fa e au  ou tie s ellig a ts, et ui so t pou  u e pa t 
des élus communaux en straddling. En tant que stratège da s l a e lo-
cale, ces tactiques définissent les circonstances du redéploiement dans les 
arènes vis-à-vis des groupes au titre et pour le compte desquels ils se dé-
vouent dans le cadre de la mise en place des projets « integrés ». Se distin-
guer de la politique (Catusse, 2002: 309), tout en mélangeant 
                                                                
20 Inversement à ce que peut signifier la politisation qui renvoie aux institutions (Vedel, 
1962 : 12).  
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l i te pe so el et l i stitutio el, est u e gle p ag ati ue Bai-
ley, 1971: 231) de disqualification des courtiers concurrents qui, relevant 
de la capacité et du stratagème, visent à se repositionner et à prendre 
pa ti da s l a e lo ale. E  ef, il s agit d u e st at gie où o t su epti-
cement de pair les intérêts politiques, et même « un intérêt pour une cer-
taine tendance politique » (Merle, 1962 : 44) ainsi que les activités cour-
tières en développement. 
Une autre manière d’aller au « peuple » et de faire la politique  
Concernant les agents sectoriels, y compris les ingénieurs et les techni-
ie s, l i e se du pa ti p is soulig  pa  Paul Pas o  est d i po ta e à 
plus d u  tit e, afin de décrypter une autre manière de faire la politique 
par le courtage en développement. Sur ce point, il déclare que ceux qui 
« o t au peuple […] e t ou e t pas d e l e des i te lo uteu s, les uels 
puissent les aider à dépasser le dilemme productivité/profit » (Pascon, 
1980 : 36). Or, le retour au « peuple » à t a e s l i te diatio  asso iati e 
nécessite le retrait de la pure technique liée aux projets intégrés de 
l ad i ist atio  se to ielle à la uelle ils so t u eau ati ue e t atta-
chés. Dans ces conditions, la logique populaire des interlocuteurs 
l e po te su  elles te h i ie e, u eau ati ue, ad i ist ati e et de 
classe (Pascon, ibid. . Au lieu de se li ite  au ôle d age t et d e uteu  
de l a tio  so iale et politi ue d id e pa  l Etat et so  ad i ist atio  
sectorielle, ils instrumentalisent à leurs façons les projets techniques et 
ie  d aut es. I i, la o aissa e des « bricolages » et les « bavures », 
pour reprendre les formules de Pascon, ou les dérives dans le sens où 
l e te d Oli ie  de “a da , e fo e t les tendances de ce retour au 
peuple et la dista iatio  à l ga d de la pu e te h i ue.  
Co e ço s pa  l age t se to iel ui a ofo d  l Association du déve-
loppe e t da s la all e du D a ADED‘A . L i t t de d passe  le di-
lemme productivité/profit le conduit à repenser la logique populaire des 
interlocuteurs et des intermédiaires en développement. Il avoue : 
« L ADED‘A a p ati u  e t e 99  et 1997 une approche descen-
dante caractérisée par la prédominance de la vision des leaders, 
membres du bureau de l asso iatio , ui se so t su stitu s à la po-
pulatio . E  aiso  du a ue d e p ie e, ais aussi sous la 
pression de réalisation de ses premiers projets, elle a entrepris des 
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opérations à la demande des bailleurs de fonds afin de gagner de la 
crédibilit  aup s du g oupe i le. L asso iatio  s tait apide e t 
engagée avec des personnes physiques étrangères ayant des objec-
tifs mal-définis ou tout simplement latents. La participation popu-
lai e essite la e he he d u e faço  de fai e fa ilita t l i trusion 
et l a eptatio  pa  la so i t  lo ale à t a e s l a tio  so iale. » 
(Zainabi, 2003 : 55) 
“ui a t les di es de et age t se to iel, la o eptio  u il do e au  
a tio s de l asso iatio  ie toute i te diatio  asso iati e i di iduelle et 
courtage e  d eloppe e t. Co e le le le appo t d a ti it s de 
l asso iatio , elle-ci : 
« […] entend promouvoir des méthodes assurant et facilitant la par-
ti ipatio  de tous et su tout dui e le ôle d i te diai es pa  le 
renforcement des capacités locales » (ADEDRA, 2005 : 14). 
“o  tude d e pe tise da s le ad e du Wo ld De elop e t ‘epo t 
2003: Sustainable Develop e t i  a D a i  Wo ld  est de la même veine. 
Il affi e u il o ie t de se p u i  o t e la ep odu tio , pa  
uel ues asso iatio s, d un certain modèle bureaucratique et administratif 
et, surtout, contre la fonctio  d i te diatio  d elopp e pa  e tai es 
associations sous prétexte de la professionnalisation du travail associatif. 
Pa all le e t, le appo t d a ti it s de l asso iatio  i siste su  l id e selo  
laquelle est : 
« […]plus g a e e o e ette p olif atio  d i te diai es ui té-
oig e du d eloppe e t d u  s st e de aptage pou  e pas 
di e de d tou e e t de l aide e t ieu e desti e à l o igi e au  
groupements de base » (ibid.). 
Cependant, cette manière autre de penser la participation populaire, 
qui est – semble-t-il – en déphasage avec le courtage, est parsemée 
d e û hes. Fo te e t soute ue par la coopération technique allemande 
GT) , l ADED‘A se heu te a tuelle e t au  problèmes de financement. 
Les a tio s dites d auto-promotion ont disparu dans la vallée, dès lors que 
l appui de la GT) a p is fi . Le ad e d ta h  de l ag i ultu e, ta t l age t 
se to iel ui s est e o e ti e  ou tie  asso iatif e  d eloppe e t, tait 
le directeur du PROLUDRA. Il a cédé la présidence au big men de Zagora 
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(président de la municipalité de Zagora et ex-député du Mouvement popu-
laire21). L asso iatio  se li ite seule e t au  essou es gla es de l INDH, 
et qui sont modestes par rapport à celles de la GTZ. En réalisant par là 
même une ascension socioprofessionnelle, le courtier devient expert. Il est 
muté à ‘a at pou  ejoi d e l u it  de gestio  du p og a e d appui au  
actions de réparation communautaire en faveur des régions touchées par 
la p essio  et les iolatio s des d oits de l ho e. Vu la osaï ue eth-
i ue a a t isa t la all e du D a, il est pas to a t de o state  ue 
l ADED‘A ep se te le fief des lites politi ues lo ales a a opho es, 
celles des Chorfas de la zaouïa de Ta g oute pou  l esse tiel, au d t i e t 
des autres groupes ethniques et tribaux, Aït Atta, Drawa et Aït Sedrate en 
l o u e e.   
De la vallée du Dra à celle de Ziz, nous sommes face à un prototype 
d age ts se to iels ui, o e tis e  ou tie s e  d eloppement, 
ig o e t pas la sph e o e tio elle de la politi ue, ais ils o t le 
se ti e t d a oi  hoisi e  dehors ou contre elle (Pascon, 1980 : 5). La 
dépolitisation est une autre façon de faire et penser la politique. Dans 
cette perspective, les pa oles du p side t de l asso iatio  Addi Ouz ou 
pou  le d eloppe e t so t lat i es, puis u il pose o  politi ue e t 
des choses qui sont du esso t de la politisatio . Pa  appo t d e l e à 
l INDH, la pa ti ipatio  au CLDH, da s le o seil o u al, est présumée 
secondaire. « Elle l asso iatio  est membre, mais notre participation est 
formelle » (e t etie , le p side t de l asso iatio  Addi Ouze ou, El khe g, 
le  ja ie  . Mais, e e s l a e politi ue o e tio elle, les 
leaders soutiennent un certain apolitisme :  
« Notre association a acquis une grande confiance. Au moment de 
la o pag e le to ale, ous lo o s le si ge de l asso iatio . Nous 
faisons ce que la commune est sommée de faire. […] Et les associa-
tions ont le même avenir que les communes » (entretien, Ibid). 
                                                                
21 Créé en 1958 par Mahjoubi Aherdan, le mouvement populaire est considéré comme un 
parti du monde rural, des régions amazighones (Moyen Atlas, Sud-Est et le Rif) et des élites 
u ales issues de g a des fa illes de ota les et de aïds. Ce pa ti a o u d a ples s issio s. 
En 2001, le Mou e e t atio al populai e et l U io  d o ati ue so t fusio s da s le 
Mou e e t populai e, pa ti d o igi e, et e, da s le ad e d u  ha p pa tisa  ultipolai e 
et fragmenté.      
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Dans la pratique du courtage de « retour au peuple » à travers 
l i te fa e asso iati e, e ue les te h i ie s et i g ieu s hi ule t de 
d politisa t et de eut alisa t a totale e t à l e o t e des logi ues 
sociales différenciées et des arènes villageoises sur-politisées (Bako-Arifari 
et Le Meur, 2002 : 147). A ce sujet, considérons un exemple évocateur. Il 
s agit de l asso iatio  Oasis )iz pou  le d eloppe e t e e   à 
sa  Doui a d Aoufous. Lau at d u e ole de génie civil, MB est techni-
ie  da s la o u e u ale d E ta . Co t ai e e t au as p de t, 
cette association dont il est le leader est membre à part entière du Comité 
local du développement humain. Selon ses dires : 
« Elle est l i te diai e ui fa ilite l a ti it  et les tâ hes des pla s 
o u au  du d eloppe e t PDC . Les lus s a o ode t ie  
a e  l asso iatio  » (entretien, Aoufous, le 6 janvier 2010). 
Dans ces interstices, le technicien devenu courtier associatif et coopé-
ratif défend des stratégies de neutralité dans la mise à jour des pratiques 
du courtage. Mais, paradoxalement, il est tiraillé entre un champ de ba-
taille des savoirs (Battlefields of knowledge  et des e o t es à l i te fa e 
(Encounters at the interface) (Long, 2001 : 70, 107, 243). Un champ où 
s e t e le t et se o t edise t di e ses atio alit s : politicienne, ligna-
gère, ethnique, spatiale (celle du douar), technique et développementa-
liste. Le cas de la coopérative de commercialisation des dattes fondée par 
le technicie  illust e et e he t e e t des atio alit s. U  tie s d lus 
communaux sont membres du bureau. La coopérative porte le nom de 
Zrigat, douar dont les membres (sept) et les adhérents (60 %) sont majori-
taires. Les projets de la coopérative sont implantés dans le douar de 
Blagh a ui est d so ais i o itai e e  te es d adh e ts et de 
e es. L e se le de es atio alit s i flue su  la o positio  du on-
seil communal.  
Do es eth og aphi ues à l appui, ous a o s d o t  l h poth se 
selon laquelle la neutralisation et son corollaire qui est la dépolitisation ne 
so t e  fi  de o pte ue d aut es a i es de fai e de la politique et de 
pratiquer la participation. Ces dernières contribuent à construire la straté-
gie d outside  et e od le t l espa e politique (Abélès, 1986 : 231). Ce 
sont des points de vue politiques et des positions de pouvoir qui ne se 
différencient pas de celles de la politisation/notabilisation du courtage. 
Ultimement, suivant notre analyse, on peut affirmer que derrière les stra-
Les courtiers associatifs en développement dans le Sud-Est du Maroc 
Anthropologie & développement n° 42-43 / 2015                                                        125 
tégies de neutralisation se dissimulent les premiers pas dans un processus 
de notabilisation (Bierschenk et al., 2000 : 32).  
Ai si, les ou tie s, u ils soie t g alistes ou age ts se to iels, ui 
gomment les frontières du politique et rejettent les formes convention-
nelles de la participation politique, sont donc des entrepreneurs de la 
d politisatio . Ils s ige t e  po te-pa ole de l i t t g al lo al ou 
régional, qui se construit sur fond des activités courtières. Le décryptage 
des logiques représentationnelles révèle que ces dernières constituent 
diff e tes faço s de o e oi  le ejet d e t e da s l a e politi ue 
instituée (Olivier de Sardan, 1995 : 126), mais aussi les mécanismes de 
distanciation (neutralité). En effet, ces logiques influent sur la conception 
même de la relation entre gouvernants et gouvernés et, partant, sur les 
dispositio s p ises à l ga d des ad es i stitu s de la politi ue.  
Concernant les généralistes, ils endossent la fonction de porteurs so-
ciaux de projets à travers les interventions sociales du développement. Ils 
définissent les circonstances de leur redéploiement dans les arènes où ils 
interviennent et vis-à-vis des groupes au titre et pour le compte desquels 
ils se dévouent. À propos des agents sectoriels, le « retour au peuple », qui 
– de leur point de vue – fait plus figu e d un mal nécessaire que d u  par-
tenaire à part entière (Singleton, 1995 : 269), les place face à un dilemme : 
une injonction paradoxale e t e, d u e pa t, le et ait de la pu e te h i ue 
et du fait t a s e da tal des p ojets et, d aut e pa t, la dista e e e s des 
a es de pou oi s lo au . N a oi s, l e a e  des do es elati es à 
leurs manières de penser la neutralité montre à quel point ils jouent à la 
fois le ôle d i side  et d outside  e e s la logique bureaucratique, celle 
de la productivité/profit et la logique associative et populaire22. La recon-
e sio  i ulai e i duit u ils se se e t des essou es ti es da s la p e-
i e logi ue/a e, da s le ut d e  e po te  d aut es da s la se onde 
(Bailey, 1971 : 159) et vice versa. “ agit-il là encore de nouveaux notables ? 
De par la gestion de cet entre-deux, produit de la confrontation entre le 
dispositif se to iel de l Etat et le leade ship de la so i t  i ile Chau eau, 
Le Pape et Olivier de Sardan, 2000 : 153), nous pouvons répondre par 
l affi ati e. Ils so t pa i les ou eau  a teu s lo au  p po d a ts. U  
                                                                
22 Pour ces logiques, voir Pascon (1980 : 36). 
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parti pris que Paul Pascon sous-esti e lo s u il affi e ue les te h i ie s 
ou ingénieurs aideraient à faire naître et à faire prospérer des prépondé-
a ts lo au  ui fo t u e politi ue de ota les a a t ie  à oi  a e  les 
projets techniques (Pascon, 1980: 6). Désormais, ces agents sectoriels, qui 
« reviennent au peuple » via le secteur associatif, incarnent de nouveaux 
notables – de nouveaux acteurs locaux prépondérants –, e  e u ils so t : 
« […] dot s d u  esso t te ito ial, d u  g oupe d i te o aissa e, 
e  s assu a t u  apital so ial de elatio s utiles et u  apital s m-
bolique de reconnaissance grâce à la forme particuli e d ha ge… 
comme un service, à un usager en plus ou tel de ses protégés (popu-
lations-cibles). » (Bourdieu, 2000 : 162) 
Conclusion 
La reconversion des ressources ou capitaux tirés du courtage en dévelop-
pement conforte la thèse de la fabrique et de la consolidation des élites 
dans les arènes locales du Sud-Est marocain. Généralement, quelle que 
soit la stratégie de tel ou tel ou tie , l i i atio  des logi ues et des 
positions sociales va de pair avec des formes différenciées de drainage et 
d a u ulation, ainsi que des « façons de concevoir » la reconversion, la 
qualification et la mise en valeur des ressources de divers degrés.  
Le franchissement des frontières entre courtage et notabilité illustre les 
connexions qui émergent entre la « politique des problèmes » – et aussi 
« celle des besoins » – d u  ôt , et la o p titio  le to ale de l aut e, ou 
entre le « marché » du développement et le « marché » politique. A la 
lumière des cas empiriques cités, ce franchissement encastre (e.i. au sens 
embedded) la carrière du courtier dans un parcours politique en plein 
lancement. Dans un contexte de surpolitisation des arènes, les courtiers en 
développement accèdent de fait aux cercles de la notabilité. Ils endossent 
la fo tio  du ou tage da s l i pl e tation des projets de développe-
e t et de l a tio  pu li ue lo ale e  ue de e po te  des t oph es 
politiques, y compris les élections communales et législatives. Ils ne ga-
gnent pas celles-ci pour endosser celle-là. Le courtage engendre là aussi 
deux logiques litai es : elle d i e e t et de e pla e e t d u e 
pa t, et elle d allia e et de oha itatio  d aut e pa t. La p e i e o si-
dère les courtiers comme étant une élite de substitution. Ici, les activités 
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courtières émancipent de nouveaux venus au sein de ces arènes, 
puis u elles les dote t de apa it s te h i ues pou  i filt e  les a gs de 
l lite. De ou elles lites u ales e ge t et ous ule t le o opole 
d a ie s ota les ta lis. Da s la deu i e, es de ie s « font » affaire 
a e  eu  u ils considèrent comme de nouveaux rivaux. Ces courtiers 
atte de t d eu  u e p o otio  afi  de p e d e positio  au sei  de la lo-
gique prééminente (ascription) de la hiérarchie traditionnelle. Les notables 
s ape çoi e t e  o t epa tie u il est de l i t t de la je a a (assemblée 
délibérative traditionnelle), dont ils sont de facto des leaders, de 
s adjoi d e u e lite ui est, de leu  poi t de ue, effi a e, i st uite, om-
pétente, performante et docile. 
Même dans les cas contrastés où les contours du politique s effa e t, 
les positions du pouvoir se dissimulent. Cet effacement ou gommage ne 
signifie-t-il pas la reconversion manquée des ressources générées du cour-
tage ? À la lumière de ce qui précède, il faut distinguer deux voies. La pre-
mière est celle des courtiers qui entretiennent un sens caché ou un intérêt 
d guis  à l ga d de l a e politi ue i stitu e. Il s agit d u e at go ie de 
courtiers pour qui cette arène ne représente pas un enjeu stratégique, par-
delà les savoir-faire experts dont ils se prévalent. Pour eux, il existe 
d aut es u i e s/a es où ils peu e t i ule , e le  et e o e ti  des 
essou es dispo i les, ta t do  u ils ha ge t de as uette i stitu-
tionnelle, administrative, technicienne, associative, coopérative et parti-
sane) selo  l o asio . Et l o asio  – le projet de développement – fait le 
larron – le courtier, nous révèle Le Meur (2008 : . C est pou  ette aiso  
u à l ga d des pou oi s pu li s, des élites politiques en place, des ac-
teurs institutionnels et des autres courtiers, la st at gie d outside  plaît à 
ces courtiers. La seconde voie renvoie aux courtiers qui possèdent des 
apa it s te h i ues ais ui so t d pou us d a age lo al, de seau  
familiaux, tribaux ou ethniques et partisans. Leurs stratégies de neutralité 
ou de dépolitisation dans les pratiques du courtage en développement 
cachent à cet égard des reconversions manquées et des instrumentalisa-
tions réciproques échouées entre « la politique des problèmes et des be-
soins » et « la politique électorale ».  
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